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CONTRAT DE TRAVAIL, EXÉCUTION

� Soc., 14 novembre 2019, pourvoi n° 18-15.682, FS-P+B

Conseil, du 3 juin 1996, alors applicable, la cour d’appel qui, pour débouter la salariée de ses demandes 

Commentaire :

de la violation, par l’employeur, de l’obligation de réemploi à l’issue d’un congé parental.

Se fondant à la fois sur l’article L. 1132 122

d'hommes choisissant de bénéficier d'un congé parental, que le manquement de l’employeur à son 

iée dans son précédent emploi ou dans un emploi similaire à l’issue d’un 

incombe alors à l’employeur d’établir que sa décision est justifiée par des él

� Soc., 11 décembre 2019, pourvoi n° 18-11.792, FS-P+B

Selon l’article L. 2323 2015

d’entreprise est informé et consulté, préalablement à la décision de mise en œuvre dans l’entreprise, sur 

ontrôle de l’activité des salariés.

Ayant constaté que l’outil de traçabilité d'un établissement bancaire, destiné au contrôle des opérations et 

l'ensemble des consultations effectuées par un employé et était utilisé par l’employeur

une cour d’appel en 

que l’employeur aurait dû informer et consulter le comité d'entreprise sur l’utilisation 

de ce dispositif à cette fin et qu’à défaut, il convenait d’écarter des débats les documents résultant de ce 

Commentaire :

Par cet arrêt, la chambre sociale de la Cour de cassation affirme qu’un employeur doit informer et 

consulter le comité d’entreprise de tout dispositif de contrôle de l’activité du salarié, même si, à l’origine, 

dé n’est pas exclusivement destiné à opérer un tel contrôle. En l’absence de cette formalité, les 

43.866, Bull. 2006, V, n° 206). Il s’agit 

d’un revirement de jurisprudence par rapport à un précédent arrêt du 18 juillet 2000 (

43.485) par lequel la chambre sociale avait décidé qu’un tel contrôle ne pouvait être 

considération le fait que s’il s’agissait d’abord de veiller par ce système à la sécurité des d

bancaires, l’installation servait également en l’espèce d’outil de traçabilité pour surveiller l’activité des 
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CONTRAT DE TRAVAIL, RUPTURE

� Soc., 14 novembre 2019, pourvoi n° 18-13.887, FS-P+B

1235 7 1233 24

1233 24

1233 57

1233 57

onsécutifs à la mise en œuvre d’un projet de restructuration, en déduit exactement que le 

Commentaire :

La loi n° 2013-504 du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l’emploi a réformé la procédure 
applicable aux « grands licenciements collectifs » en confiant au juge administratif le contrôle de la 

régularité et de la suffisance des plans de sauvegarde de l’emploi (PSE).

Le Conseil d’État et la Cour de cassation ont veillé depuis l’entrée en vigueur de la loi à constituer un 

bloc de compétence cohérent. Un arrêt du Conseil d’état a ainsi décidé qu’il appartenait à l’autorité 
administrative, sous le contrôle du juge administratif, de contrôler la consultation des institutions 

représentatives du personnel dans le cadre des mesures d’un PSE (CE, 29 juin 2016, n° 386581, publié 

au recueil Lebon), et un arrêt de la Cour de cassation a précisé que toute demande relative aux éléments 

d’information à fournir aux institutions représentatives du personnel à ce titre relevait du juge 
administratif en ce qu’elle ne pouvait faire l’objet d’un litige distinct de celui relatif à la décision 

d’homologation (Soc., 28 mars 2018, pourvoi n° 15-21.372, Bull. 2018, V, n° 46).

En l’espèce, cependant, la question posée par le présent pourvoi portait sur la compétence relative à un 

éventuel manquement de l’employeur à son obligation de sécurité commis dans le cadre de la mise en 
œuvre d’un projet de restructuration à l’origine d’un PSE. Le contrôle des risques psychosociaux 

relevant, non pas seulement du contrôle des mesures prévues par le plan, mais du projet de 

restructuration en lui-même et des conditions de sa mise en œuvre, la chambre sociale décide que le 
contentieux relève du juge judiciaire.

� Soc., 14 novembre 2019, pourvoi n° 18-20.307, FS-P+B

Selon l’article D. 4622 1247 du 

7 novembre 2012, le comité interentreprises ou la commission de contrôle est consulté sur l’organisation 

et le fonctionnement du service de santé au travail, et notamment sur le licenciement d’un intervenant en 

tion des risques professionnels lequel, selon l’article R. 4623

commission de contrôle, préalablement au licenciement d’un intervenant en prévention des risques 
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Commentaire :

l’article D. 4622

contrôle du service de santé au travail sont consultés sur le licenciement d’un intervenant en prévention 

des risques professionnels.

2017 1387 du 22 

de la commission de contrôle prive le licenciement d’un intervenant en prévention des risques 
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DURÉE DU TRAVAIL ET RÉMUNÉRATION

� Soc., 20 novembre 2019, pourvoi n° 18-20.208, FS-P+B

L’action en paiement de sommes correspondant au remboursement de frais professionnels n’est pas 

soumise à la prescription triennale prévue à l’article L. 3245

504 du 14 juin 2013 se rapportant à l’action en paiement ou en répétition du salaire.

être approuvée la cour d’appel qui, retenant qu’une indemnité de transport relève du régime 

des frais professionnels, en déduit que l’action en paiement de cette prime est soumise à la prescription 

biennale prévue pour les actions portant sur l’exécution d

Commentaire :

qu’une telle action est soumise à la prescription biennale, prévue par l’article L. 1471

travail pour les actions portant sur l’exécution du contrat de travail, et non à la prescription triennale des 

l’article L. 3245

Elle en déduit qu’une action en paiement d’une indemnité de transport est soumise au délai de 

23.341

16 24.041

abandonne ainsi sa jurisprudence antérieure à la loi du 14 juin 2013 précitée soumettant l’action en 

remboursement des frais professionnels au régime de la prescription applicable à l’action en paiement du 

04 48.687

� Soc., 18 décembre 2019, pourvoi n° 18-12.447, FS-P+B

Commentaire :

l’année, de la durée de travail prévue au contrat. Ce dépassement, tout comme le non
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complet. Ils n’entraînent pas non plus l’application d’une présomption selon laquelle l’emploi du salarié 

18.037

1

16.708 .

Ainsi, il n’y a lieu à requalification automatique du contrat de travail à temps partiel modulé en un 

19.393

on 

d’emploi à temps complet que l'employeur peut renverser en rapportant la preuve que le salarié n'était 

18.030 16 18.037
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REPRÉSENTATION COLLECTIVE

� Soc., 14 novembre 2019, pourvoi n° 18-21.723, FS-P+B

Aux termes de l’article L. 2331

entreprises qu’elle contrôle. Il est sans incidence que l’entreprise dominante située en France soit elle

même contrôlée par une ou plusieurs sociétés domiciliées à l’étranger.

Par ailleurs, si l’article L. 2331 4 du code du travail exclut notamment de la qualification d’entreprises 

dominantes les sociétés de participation financière visées au point c du § 5 de l’article 3 du règlement 

139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 sur les concentrations, c’est à la

directement ou indirectement le comportement concurrentiel de ces entreprises, c’est

condition, précisée par l’article 5, § 3, de la directive 78/660/CEE du Cons

renvoient les dispositions du règlement précité, que la société de participation financière ne s’immisce pas 

Commentaire :

ditions de constitution d’un comité de groupe, la chambre sociale précise les 

notions de groupe et d’entreprise dominante en prenant position sur deux questions n’ayant jusqu’alors 

pa

Elle indique tout d’abord, qu’il résulte de l’article L. 2331 1 du code du travail, qu’une entreprise ayant 

son siège social en France peut être qualifiée d’entreprise dominante, malgré le fait qu’elle soit elle

même contrôlée par une ou plusieurs sociétés domiciliées à l’étranger. 

ensuite les conditions pour qu’une société de participation financière puisse être qualifiée 

d’entreprise dominante. En effet, s’il résulte de l’article L. 2331 4 du code du travail qu’une société de 

participation financière visée au point c du § 5 de l’ar

du 20 janvier 2004 sur les concentrations ne peut être considérée comme entreprise dominante, c’est à la 

condition, précisée par l’article 5, §3, de la directive 78/660/CEE du Conseil du 25 juillet 1978, qu’

ne s’immisce pas directement ou indirectement dans la gestion des entreprises filiales. Il en résulte 

qu’une société de participation financière qui procède à une telle immixtion, vérifiée aux termes d’un 

faisceau d’indice par les juges du fond, peut être qualifiée d’entreprise dominante sur les entreprises 

qu’elle contrôle.

� Soc., 27 novembre 2019, pourvoi n° 19-14.224, F-P+B

Selon l’article L. 2315

qui prend fin avec celle du mandat des membres élus du comité. Selon l’article L. 2315

Il en ressort que la désignation des membres d’une CSSCT, que sa mise en place soit obligatoire ou 

conventionnelle, résulte d’un vote des membres du CSE à la majorité des voix des membres présents lors 

du vote, sans qu’il soit besoin d’une résolution préalable fixant les modalités de l’élection.
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Commentaire :

2315 39 du code du travail qu’ils sont désignés par les membres du comité 

La chambre sociale décide ici que les modalités de désignation des membres de la CSSCT sont d’ordre 

modalités étant fixés par les textes, il n’y a pas besoin d’une résolution préalable au 

� Soc., 11 décembre 2019, pourvoi n° 19-17.298, F-P+B

La centralisation de fonctions support et l’existence de procédures de gestion définies au niveau du siège 

ne sont pas de nature à exclure l’autonomie de gestion des responsables d’établissement.

tribunal ne peut en raison de cette centralisation exclure l’existence d’établissements distincts 

permettant la mise en place de comités sociaux et économiques en application de l’article L. 2313 4 du 

code du travail, alors qu’ayant constaté l’existence de délégations de pouvoirs des chefs d’établissement 

dans des domaines de compétence variés et d’accords d’établissement, il lui appartenait de rechercher au 

regard de l’organisation de l’entreprise en filières et en sites le niveau caractérisant un établis

distinct au regard de l’autonomie de gestion des responsables.

Commentaire :

fois, pris position sur le critère d’autonomie de gestion du responsable de l’établissement devenu, en 

application des dispositions issues de l’ordonnance n° 2017

a alors considéré que la caractérisation de l’autonomie de gestion reposait sur les pouvoirs effectifs du 

responsable d’établissement en matière de gestion du personnel et d’exécution du service au regard de 

l’étendue des délégations de compétence dont il dispose ( 18 23.655, 

« la centralisation de fonctions support et l’existence 

de procédures de gestion définies au niveau du siège ne sont pas de nature à exclure l’autonomie de 

gestion des responsables d’établissement des pouvoirs 
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ACCORD COLLECTIF

� Soc., 20 novembre 2019, pourvoi n° 18-14.118, FS-P+B

2 alinéa 2 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à l’entrée en vigueur 

et sérieux, un emploi de même nature, pour la même saison de l'année suivante et que, selon l’article 16

ayant déjà effectué une ou plusieurs saisons au service de l’entreprise se voient proposer un emploi 

er de même nature à condition qu’ils fassent acte de candidature, la reconduction de contrats 

saisonniers en application de ce mécanisme conventionnel n’a pas pour effet d’entraîner la requalification 

paiement d’un complément d’indemnité lég

l’intéressé constituent un ensemble à durée indéterminée, dont la rupture équivaut de la part de 

l’employeur à un licenciement.

Commentaire :

07 42.126

collective n’e

� Soc., 27 novembre 2019, pourvoi n° 17-31.442, FP-P+B+R+I

Dans le cadre d’un accord collectif professionnel, l’arrêté d’extension suppose nécessairement, sous le 

le juge judiciaire n’a pas à vérifier, en présence d’un accord professionnel étendu, que l’employeur, 

compris dans le champ d’application professionnel et

d’une organisation patronale représentative dans le champ de l’accord et signataire de celui

Une note explicative de cet arrêt est disponible sur le site internet de la Cour de 

cassation.

� Soc., 11 décembre 2019, pourvoi n° 18-13.599, FS-P+B

Selon l’article L. 2242 504 du 

2013, l’employeur peut engager une négociation portant sur les conditions de la mobilité professionnelle 

ou géographique interne à l’entreprise dans le cadre de mesures collectives d’organisation courantes sans 

projet de réduction d’effectifs.

cour d’appel, qui constate que la mobilité individuelle du salarié était envisagée dans le cadre d’une 

réorganisation de la direction centrale commerciale ne s’accompagnant pas d’une réduction d’effectifs, en 

stituait une mesure collective d’organisation courante au 
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Commentaire :

mesures collectives d’organisation courante » au sens de l’article L. 2242

Elle décide ici qu’un accord de mobilité interne peut porter sur tout projet de réorganisation 

important son ampleur, dès lors qu’il n’entraîne pas de réduction d’effectifs.

� Soc., 18 décembre 2019, pourvoi n° 18-18.864, FS-P+B

14 

Commentaire :

e la Cour de cassation, saisie pour la première fois de l’interprétation 

de la clause de garantie d’emploi de la convention collective nationale du personnel des cabinets 

Cette solution s’inscrit dans la con

de garantie d’emploi, contenues dans plusieurs conventions collectives, et prévoyant une période au 

perturberait le bon fonctionnement de l’entreprise et nécessiterait son remplacement définitif

44.076 6

43.767 43.395

41.385

10 11.052
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